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Rarement les régimes de retraite n’auront soulevé autant les passions qu’au 
cours de la dernière année. Déposé en juin dernier, le projet de loi 3, 
devenu la loi 15 en décembre, a provoqué l’ire des syndicats du secteur 

municipal et marqué le début d’une ère de changements législatifs majeurs 
dans l’univers québécois de la retraite.

« Le projet de loi 3 a été la première pièce du puzzle en vue de réformer le 
cadre de � nancement des régimes de retraite au Québec », soutient 
Claude Lockhead, associé exécutif de la pratique Retraite à Aon Hewitt. « Les 
problèmes étaient plus criants dans le secteur municipal et c’est pourquoi le 
gouvernement a agi plus rapidement », croit-il.

Beaucoup moins médiatisés, les régimes interentreprises ont eux aussi eu 
droit à une mise à jour législative ce printemps. Adopté en avril, le projet de 
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1 1 Régime de retraite des employés du gouvernement et des 
organismes publics du Québec (RREGOP) 55 656,9 $ 50 384,9 $ 5 272,0 $  10,5 % 

2 2 Hydro-Québec 20 778,0 $ 18 732,0 $ 2 046,0 $  10,9 %

3 3 Régime de retraite de BCE 19 819,0 $ 18 082,0 $ 1 737,0 $  9,6 %

4 5 Industrie de la construction du Québec 17 938,2 $ 15 920,4 $ 2 017,8 $  12,7 % 

5 4 Chemin de fer du Canadien National 17 761,0 $ 16 869,0 $ 892,0 $  5,3 % 

6 6 Air Canada 16 066,0 $ 13 648,0 $ 2 418,0 $  17,7 % 

7 8 Regime de rentes du Mouvement Desjardins 9 655,9 $ 8 254,8 $ 1 401,1 $  17,0 % 

8 7 Régime de retraite du personnel d’encadrement (RRPE) 9 566,9 $ 8 688,6 $ 878,3 $  10,1 %

9 9 Rio Tinto Alcan 5 998,1 $ 5 647,1 $ 351,0 $  6,2 % 

10 10 Ville de Montréal 5 360,0 $ 4 905,0 $ 455,0 $  9,3 % 

11 12 Bombardier Trust (Canada) * 5 227,5 $ 4 519,0 $ 708,5 $  15,7 % 

12 11 Resolute FP Canada 4 908,0 $ 4 742,2 $ 165,8 $  3,5 %

13 13 Association de bienfaisance et de retraite des policiers et 
policières de la Ville de Montréal 4 778,0 $ 4 319,0 $ 459,0 $  10,6 %

14 14 Société de transport de Montréal 4 500,0 $ 3 725,0 $ 775,0 $ 20,8 % 

15 15 Université de Montréal 3 374,3 $ 3 050,0 $ 324,3 $  10,6 % 

16 16 Université du Québec 3 367,0 $ 3 048,8 $ 318,2 $  10,4 % 

17 17 Banque Nationale du Canada * 3 340,0 $ 2 686,6 $ 653,4 $  24,3 % 

18 18 Université Laval 2 702,0 $ 2 430,5 $ 271,5 $  11,2 % 

19 19 Pratt & Whitney Canada 2 548,3 $ 2 177,6 $ 370,7 $  17,0 % 

20 20 Via Rail Canada 2 114,0 $ 1 914,0 $ 200,0 $  10,4 %

21 21 Fiducie globale des régimes de retraite de la Ville de Québec * 1 967,5 $ 1 811,0 $ 156,5 $  8,6 % 

22 24 Intact Gestion de placements 1 786,5 $ 1 434,2 $ 352,3 $  24,6 % 

23 22 Domtar 1 721,0 $ 1 532,0 $ 189,0 $  12,3 %

24 26 Régime de retraite du personnel des CPE et des garderies 
privées conventionnées du Québec (RRCPEGQ) 1 621,1 $ 1 315,5 $ 305,6 $ 23,2 %  

25 23 Québecor Média 1 573,3 $ 1 473,4 $ 99,9 $  6,8 % 

26 25 Université McGill 1 401,1 $ 1 344,9 $ 56,2 $  4,2 % 

27 27 Rio Tinto Canada 1 343,2 $ 1 258,9 $ 84,3 $  6,7 % 

28 28 Imperial Tobacco Canada 1 1 300,1 $ 1 158,7 $ 141,4 $  12,2 % 

29 30 Banque de développement du Canada 1 167,8 $ 983,3 $ 184,5 $  18,8 % 

30 29 ArcellorMittal Montréal 1 115,8 $ 1 105,5 $ 10,3 $  0,9 % 

TOTAL DU TOP 30 230 456,4 $ 207 161,9 $ 23 294,5 $  11,2 % 

Notes : * Les données de 2013 ont été revisées.
1 La valeur des actifs des régimes de retraite pour 2014 a été estimée en fonction de la croissance moyenne de 98 des 100 principales caisses canadiennes.
Le tableau est basé sur les réponses fournies par les participants au sondage. Avantages n’assume aucune responsabilité quant à la fi abilité des données. 
Les totaux peuvent varier en raison des arrondis.
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loi 34 prévoit notamment que le 
� nancement de ces régimes se fasse 
uniquement selon l’approche de 
capitalisation, que la période 
d’amortissement d’un dé� cit de 
capitalisation soit de 12 ans plutôt que de 
15 ans et que le dé� cit de solvabilité ne 
soit plus � nancé.

« Cette loi vise moins de régimes et 
c’est pourquoi on en a moins entendu 
parler, mais elle a néanmoins été une 
autre étape importante dans la réforme 
du cadre législatif entourant les régimes 
de retraite », fait remarquer 
Claude Lockhead.

Aux suivants !
Après le secteur municipal, c’est 
maintenant le secteur universitaire et les 
régimes privés qui seront dans la mire 
des nouveaux projets de loi actuellement 
en préparation.

« Je pense que le gouvernement a 
retenu les bons côtés de la loi dans le 
secteur municipal et qu’il en a tiré des 
leçons de façon à éviter certains éléments 
plus sujets à polémique », souligne 
Claude Lockhead, qui ne croit pas que le 
dépôt d’un tel projet de loi va créer une 
levée de boucliers dans les universités. 
« Il y a peu de régimes universitaires au 
Québec, ce qui facilite l’atteinte d’un 
consensus. De longues périodes de 
discussions ont également eu lieu, 
contrairement à ce qu’on a vu pour les 
municipalités », ajoute-t-il.

Si les protestations risquent d’être 
beaucoup plus discrètes dans le 
secteur universitaire, c’est aussi 
parce que la plupart des régimes 
des universités se trouvent dans 
une situation tout à fait di� érente 
de ceux des municipalités. « On 
peut s’attendre à une réforme qui 
va s’apparenter à celle du secteur 
municipal », croit 
Pierre Bergeron, actuaire et 
associé chez PBI Conseillers en 
actuariat. « Les régimes des 
universités sont toutefois en bien 
meilleure santé que ceux des 
municipalités. Plusieurs d’entre 
eux sont même en surplus et le 
principe de partage des coûts 
50-50 est déjà assez répandu », 
a�  rme-t-il.

Du côté des régimes privés, la 
nouvelle législation sera en partie 

inspirée du rapport du comité D’Amours 
et des ré� exions qui ont suivi, croit 
Claude Lockhead. « Il n’y a pas de 
dé� cits passés à rembourser avec l’argent 
des contribuables dans les régimes privés, 
la loi n’a pas à aller aussi loin que pour les 
régimes publics », soutient-il.

Ce projet de loi, qui devait être déposé 
au moment de mettre sous presse, aura 
comme objectif d’alléger le fardeau des 
employeurs en retirant les règles de 
� nancement des dé� cits de solvabilité des 
régimes, croit Pierre Bergeron. « Enlever 
ces règles peut mettre une pression 
supplémentaire sur la sécurité des 

prestations envers les travailleurs en cas 
de faillite », prévient-il cependant.

Survie des entreprises menacée
Selon Claude Lockhead, il s’agit 
e� ectivement d’une menace bien réelle 
qui risque d’inquiéter les participants et 
les retraités, mais il a�  rme que la 
volatilité des marchés qui rend le 
remboursement des dé� cits de 
solvabilité lourd à supporter pour les 
entreprises est également un danger 
qu’il ne faut pas négliger. « Dans 
certains cas, il s’agit d’un fardeau qui 
menace la survie des entreprises, ce qui 

met encore plus en danger les 
prestations des retraités », 
soutient-il.

En contrepartie, le 
gouvernement pourrait obliger 
les régimes à créer des réserves 
de sécurité, prévoit 
Pierre Bergeron. L’ampleur de 
ces réserves varierait en 
fonction de la politique de 
placement et du niveau de 
risque des régimes. « Injecter de 
l ’argent supplémentaire va-t-il 
permettre de sécuriser 
davantage les régimes? Ça va 
dépendre d’où on va partir et où 
on va aboutir », avance-t-il.

Ce qui semble certain en tout 
cas, c’est que les régimes de retraite 
au Québec n’ont pas encore � ni de 
faire parler d’eux.  

« Je pense que le 
gouvernement aura retenu 
les bons côtés de la loi 
dans le secteur municipal 
et qu’il en aura tiré des 
leçons de façon à éviter 
certains éléments plus 
sujets à polémique. »

- Claude Lockhead, Aon Hewitt
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